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Monsieur Mahdi M 

Né k 12 août 199.3 à RENNES (35) 
L)emeurant a SAIN 1  M Q I ES 1* LA I : ►NDE 36)  nie Louis u
Dc nationalité li'ançaic.
Célibataire. 
Résident au sens de la rèizkmenianon tiscak. 

Monsieur Maxime, mik ('U M IN ET 
Né le 27 septembre 1991 à FOUGER ES 
Demeurant à SAINT JACQUES A LANDE   36) 52 avenue Roger Dodi 
De nationalité r n 

d îhataire. 
Résident au sees dc la réglementation tiscak.

Monsieur Abdcssamed EL MAHFOUD 
Né le 2 juin 1991 à MARRAKECII (MAROC) 
Demeurant àRENNES (35200) 74 Boulevard Albert 
Dc nationalité française. 
Célibataire. 
Résident au sens de la réglementation fiscale, 



Article FORME 

Il est tbrmé entre les propriétaires des actionsci-après créées une société par actions 
simplifiée régie par les dispositions du Code Commerce. notamment par les articles L. 
227-1 et suivants dc cc Code ses textes d'application, ainsi que par les présents statuts. 

Elle fonctionne inditTh'emmcnt même forme avec un ou plusieurs associés 

Elle ne peut faire publiquement appel à l'épargne. 

Article 2 OBJET 

La Société a pour objet* tant en France qu'à l'étranger 

- Bar, brasserie, restaurant. 

L'objet social inclut également, plus génraIement, toutes opérations économiques, juridiques* 
industrielles, commerciales, civiles, financières, mobilières ou immobilières se rapportant 
directement ou indirectement à son objet social ou tous objets similaires, connexes 
complémentaires us p d'en favoriser 'extension ou le développement. 

Article 3 DENOMINATION SOCIALE 

La société a pour dénomination sociale 

2M 

Tous actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers doivent indiquer la 
dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement et lisiblement des mots "Société par 
actions simplifiée" ou des initiales "SAS" et de l'énonciation du capital social. 

Article 4 -SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé 

19 rue Camille Claudel
35136 SAINT-JACQUES-DE-LA-LANDE 

peut être transféré en tous lieux par décision du président, qui modifie les statuts en 
conséquence, sous réserve de ratification par la plus prochaine assemblée. 

Si la 
, f 4 r  

société vient n comporter qu ' un seul ~. c g ~ f décision de transfert du siège social 
est prise par l'associé unique qui modifie les statuts en conséquence. 

aï "t-

, . _ 



- fu 

J 

' ttidt flURLE 

La durée de la société es; lixéc à quatre vingt dix-neuf (9 I années à compter dc lid date 

diminatricuiaiitm de la société, saut cas dc dissolution anticipée ou prorogation 

La décision  dc promgationdc la durée dc lu société est prise par décision collective des 
associés cas échéant, par décision  de l'associé unique. 

Article 6 APPORTS 

Les soussignés imt apport et versent à lu Société, û savoir 

Monsieur Mebdi S O N 
une somme en numéraire d 
MILLE E R. •. • y r •. ♦♦ x r y r x••♦ t t: r s. • w t.+ a z x. s. ac t w s t. s 4• c k r r s •* -e a# r k r a a .. 000 

Monsieur Maxime CUMINET 
une somme numéraire 

- MILLE E dF O . s* s s r s* r r• r e s• is • r++ r»♦ s. t w•► s .• s r r: s r r t r»•* r•♦ r s• f•+ s, r s s. i 000€ 

Monsieur Abdessamed EL MAHFOUD 
une somme en um ire dc 
MILLE ~~ ~.: # ~ ■ • a . ♦ • s e a s +e • t : • s s • ♦ .- r : ♦ s i+ • .t a • + r ♦ • x * s • w a. k t » • s r • -a • s * i • t w s a • s i 000 

Soit au total, une somme en numéraire de TROIS MILLE EUR S (3 000 

Les fonds correspondants aux apports en numéraireci-dessus ont été déposés par chacun des 
associés au nom de la société en formation à la banque Société Générale, agence de Rennes, 
ainsi que l'atteste le certificat établi le 27 décembre  2025: 

Mette somme pourra être retirée par le Président a Société ou son mandataire 
présentation du certificat délivré par le greffier du Tribunal de commerce u lieu du siège 
social attestant l'immatriculation de la Société au Registredu Commerce des Sociétés. 

icIe7 CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de TROIS MLLE EUROS(30004 

II est divise en TROIS CENTS (300) actions de LMX SUROS ( `) chacune toutcs de meat 
catégoriess attribuées aux associés en proportion de leurs apports, 



Article 8 MODIFICATIONS DU CAPITAL 

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi par 

décision unilatérale dc l'associé unique ou par une décision collective deSassociés statuant sur 

le rapport dc l'organe dirigeant 

En cas d'augmentation de capitalen numéraire. le capitalancien doit, au préalable. être libéré 

intégralement 

Le capitalsocial peut être augmenté soif par émission d'actions ordinaires ou de préférence. 

soit par majoration du montant nominal des titres dc capital existants, 

Il peut également être augmenté par l'exercice des droits attachés à des valeurs mobilières 
donnant accès au capital, dans les conditions prévues par la loi. 

Les titres de capital ou sont émis soit à leur montant o 1, soit à cc montant majoré 
d'une pries d'émission 

Ils sont libérés soit par apport en numéraire y compris par compensation avec des créances 
liquides et exigibles sur la Société, soit par apport en nature, soit par incorporation , 
réserves, bénéfices ou pris d'émission, soit en conséquence d'une fusion ou d'une scission. 

Ils peuvent aussi être libérés consécutivement à l'exercice d'un droit attaché à des valeurs 
mobilières donnant accès au capital comprenant. le cas échéant, le versement des sommes 
correspondantes. 

L'associé unique ou les associés peuvent déléguer à l'organedirigeant les pouvoirs 
nécessaires à l'effet de réaliser} dans le délai légal, l'augmentation de capital en une ou 
plusieurs fois* d'en fixer les modalités, d'erg constater la réalisation et de procéder à la 
modification corrélative des statuts. 

En cas d'augmentation du capital en numéraire ou d'émission de valeurs mobilières 
donnant accès au capital ou donnant droit à l'attribution de titres de créances, les associés (s'ils 
sont plusieurs) ont, sauf stipulations contraires éventuelles cues présents statuts concernant les 
actions de préférence sans droit t e vote, proportionnellement au montant e heurs actions. u 
droit de préférence à la souscription des nouveaux titres émis. 

Toutefois, les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel cue 
souscription  et la décision d'augmentation du capital peut supprimer ce droit préférentiel dans 
les conditions prévues par la loi. 

Les actions nouvelles de numéraire doivent obligatoirement être libérées lors de la 
souscription dc la quotité du nominal u dupair) prévue ► r la loi et, te cas échéant, de la
totalité de la perme d'émission. 

Les droits usufruitier et du nu-propriétaire sur le droit préférentiel de souscriptionsont 
réglés par les articles L. 225-140 R. 225-123 du Code de commerce. 
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Lois de toutes augmcniaiions c ca A Lexceplion c celles consécutives A un apport 

nature ou résultant ifunc émission -éa a k de valeurs ob êre donnant droit 

l'attrihuiion de titres  dc capital, le r&dalen o sop  û l'assemblée générale 

extraordinaire  en application  cues dispositions  dc 'arcs L. 225-129 VII du('ode d 

(.: onunu t..i un pi , c t tk icsolulmon tc day ,i icalisu unc 4mugmtntatmnn dc capital recervec au 

salariés adhérant A un plan d'épargne entreprise nu de grtntpe. aux conditions prévues a ('ode 

du Tti ail, s 
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Les actions sont obligatoirement nominatives. 

.a proprIété des actions résulte de leur inscription au nomdu ou des titulaires sur des comptes

t registretenus cet i par a société. 

- 
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A la demande thin associé, une attestationd'inscription en compte lui sera délivrée pair la 

société. 

Les actions sont indivisibles û l'égard de la société 

Artick 10- MO JITES DE LA TRANSMISSION DES A PIONS 

Les actions sont librement négociables. Leur transmission s'opère à l'égard de la société et des 

tiers par un virement duc compte du cédant au compte du cessionnaire, sur production

ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur un registre côté et paraphé, tenu 

chronologiquement  dénommé "registre des mouvements". 

La société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l'ordre 

mouvement plus tard dans les quinze ) jours qui suivent celleci. 

L'ordre de mouvement,  l sur un formulaire fourni ou agréé par la société, est signé par te 

cédant ou sonmandataire. 

Article il -LIBERATION DES ACTIONS 

I. Toute souscriptiond'actions en numéraire est obligatoirement accompagnée du versement 

de la quotité minimale prévue par ta loi et, le cas échéant, de la totalité de la prime émission. 

Le surplus est payable en une cru plusieurs fois aux époques et dans les proportions qui seront 

fixëes r l'organe dirigeant en conformité loi. Les appels pie fonds sont portés à la 

connaissance des associés quinze jours au moins antl'époque fixée pour chaque versement. 

.r lettres recommandées avec demande d'avis de réception. 

Les associés oit la faculté d'effectuer des versements anticipés. 

2. A défaut de libération des actions à l'expiration du délai fixé par l'organe dirigeant, les 

sommes exigiblessont, de plein droit, productives d'intérêt au taux d l intérêt légal, à partir 

de . date d'exigibilité, le tout sans préjudice des recours et sanctions prévus par la loi. 



Article 12- ►RO ' E DISPOSITION  SUR LES ACTIONS

12.1. Associé unique 

Toute transmission, t i ut on dévolution  ou location des actions détenues par l'aSSOCIé
unique s'effectue br en . 

La transmission des actions s'opèrepar virement dc compte compte sur instruction signée du 
cédant ou dc sonreprésentant qualifié. 

12.2. Fl d'associés 

!!_tInition

Dans le cadre des présents statuts, les soussignés sont convenus des définitions -après 

Cession signes toute opération à titre onéreux ou gratuit entraînant Je transfert de la 
pleine propriété. de la nue-propriété ou de l'usufruit des valeurs mobilières émises par la 
Société* à savoir cession, transmission, échange, apport en Société fusion et opération 
assimilée. cession judiciaire, constitution de trusts, nantissement, liquidation, transmission 
universelle de patrimoine. 

Action ou Valeur mobilière: signifie les valeurs mobilières émises pair la Société donnant 
accès de façon immédiate ou différée ér t de quelque manière que ce soit, à l'attribution d'un 
droit air capital etlou d'un droit de vote de la Société. ainsi que les bons et droits de 
souscription d'attribution attachés à ces valeurs mobilières. 

Opération de reclassement signifie toute opération dc reclassement simple des actions de la 
Société intervenant à l'intérieur de chacun des groupes d'associés, constitué par chaque 
Société associée et les sociétés ou entités qu'elle contrôle directement ou indirectement au 
sens de l'article L 233.3 du Code de commerce.

La transmission des actions émises par la Société s'opère par un virement de compte à compte 
sur production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur le registre des 
mouvements coté et paraphé. 

) Transmission el /re v - Droll ll dei pré einptioii 

1. Toute opérationS sans exception (à titre gratuit ou onéreux, par voie d'adjudication publique 
n vertu d'une décision de justice, d'apport en société, d'apport partield'actif, de fusion

scission). ayant pour but ou pour résultat le transfert ou l'attributionentre toutes personnes 
existantes, physiques ou morales, de la propriétéd'une ou plusieurs actions préexistantes etlou
de droits portant sur ces actions, â l'exception ide leur location, lorsqu'elle est autorisée, est 
soumise au respect du droit de préemption conféré aux associés dans les conditions définies 
u présent article. 

*l ues €Y (1. C 
2 



L L'associé cédant imiitieau président de la société et à chacun des associés par lettre 
recommandée ave demande d'avis de réception, son projet dc cession en indicitiant 

le nombre d'actions ou de droits dont la cession est envisagée prix de cession 
l'identité d l'acquéreur s'il s'agit d'une personne physique et, s'il s'agit d'une personne 

morale, les intirmations suivantes dénomination,  or siège social, numéro RCS. identité 
dis dirigeants, montant et répartition  du capital. 

La date dc réception dc cette notification fut courir un délai de mois, à l'expiratio 
duquel, si les droits de préemption n'ont pas été exercés sur les actions dont la cession est 
projetée. l'associé cédant rra réaliser librement ladite cession sous réserve de la procédure 
d'agrément prévue à l'article2. C ci-après. 

3, Chaque associé bénéficie d'un droit de préemption exercé par notification  président dans 
le délai d'un mois au plus tard, de la réception de la notification du projet de cession visée 

-dessus. Cette notification est effectuée par lettre recommandée v demande d'avis 
de réception, indiquant le nombre d'actions que l'associé souhaite acquérir, 

l'expiration du délai d'un mois visé au 3. -dessus et avant celle du délai de deux 
mois vise au 2.ci-dessus, le président notifie à l'associé cédant par lettre recommandée avec 
demande d'avis dc réception. les résultats de la procédure de préemption. 

Lorsque les droits de préemption sont supérieurs au nombre d'actions ou de droits dont ta 
cession est projetée, lesdites actions ou droits sont réparti(e)s par te président entre les 
associés qui ont notifié leur demande de préemption. au prorata leur participation au capital 
ide la société et dans limite de leur demande. 

Lorsque les droits de préemption sont inférieurs au nome d'actions ou de droits dont ta 
cession est projetée, les droits de préemption sont réputés n'avoir jamais été exercés et 
l'associé cédant est libre de réaliser l'opération au parfit du cessionnaire mentionné dans sa 
notification et aux conditions ainsi notifiées et sous réserve de la procédure d'agrément prévue 
ci-dessous (article 12.2. C, 

. En cas d'exercice du droit de préemption, ta cession doit intervenir dans le délai d'un ; 
mois contre paiement du prix mentionné dansa notification de l'associé cédant. 

C) Transmission entre vifr -Agrément 

défaut d'exercice du droit de préemption tel que pr v ci-dessus, les actions et/ ou les 
droits portantsur ces actions ne peuvent être cédés, à titre onéreux ou à titre gratuit à u 
cessionnaire n'ayant déjà la qualité d'associée et quelque soit son degré de parenté avec le 
cédant, qu'après agrément préalable donné par décision collective adoptée à la majorité simple 
des voix dont disposent les associés présents ou représentés. Les actions sont librement 
cessibles entre associés, 

notification visée au 12.2. l'article des statuts vaut demande d'agrément. 

Le résident notifie cette demanded'agrément . associés. 

3. La décision des associés sur l ' agrément doit intervenir dans n délai d trois 3 mois s associés ~ ~  ~ R ~ ~ y

compter dc l.a notification  and visée au . -dessus. 

tis
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Elle est notitice au cédant par lcurc recominandéc avec demande davis de réception. Si 
aucune réponse n'est intervenue s l'expiration du délai ci-dessus, l'agrément est réputé aCquis 

. Les décisions d'agrément ou dc refus 'agrément ne sontpay motivées. 

5. En cas d'agrément, la cession projetée est réalisée par l'associé cédant aux conditions 
notifiées dans son projet de cession. Le transfertdes actions au profit du cessionnaire gr 
doit être réalisé dans un délai ' mois à compter dc la notification de la décision 
d'agrément à défaut dc réalisation du transfert des actions dans ce délai, l'agrément ser 
caduc. 

En cas de refus d'agrément, la société doit dans un délai d'ors ( mois à compter dc la
décision dc refus d'agrément.  faire acquérir les actions ou lesdroits dc l'associé cédant soit par 
des associés, soit par des tiers, soit avec l'accord du cédant, par la société. en vue d'une 
réduction dc capital. 

Le prix de rachat des actions par un tiers ou par la société est axé d'un commun accord entre 
les parties. A défaut d'accord r sur cc prix, celui-ci est déterminé conformément r; 
dispositions de l'article 1843-4 du Code Civil. 

Les frais et honoraires éventuels dc l'expert sont partagés par moitié par la société, et par 
moitié solidairement par les acquéreurs qui tes répartiront  entre eux au prorata du nombre 
d'actions acquises. 

Transmission peur cause de déces ou de dispadtion de la personnaliÎ morale d',,,z
associé 

1. Compte tenu de l'intuitu personae qui caractérise la société et le regroupement de ses 
associés en fonction de leurs compétences. toute transmission, attribution ou dévolution 
d'actions ayant sa cause dans le décès ou la disparition d'un associé est soumise l'agrément 
des associés subsistants, à la majorité p e des voix dont ils €disposent, le droit de vote 
n'étant pas attaché aux actions transmises, qui n'entrent pas dans le calcul de la majorité. 

demande agrément doit être notifiée au président par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. 

Elle contient toutes informations nécessaires concernant lesqualités héréditaires ou leprojet 
d'attribution ou pie dévolution. 

Le président notifie cette demande d'agrément aux associés. 

. La décision des associés sur l'agrément doit intervenir dans un délai de trois mois 

compter ide la notification de la demandevisée au 2, i.-dessus. 

Elle est notifiée au demandeur par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

Si aucune r n'est intervenue â l'expiration du délaici-dessus. l'agrément est réputé 

acquis. 

. Les décisions d'agrément ou de refus d'agrément ne sont pas motivées. 

S ut Ç' fl C 
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S. En ca d'agrém ent. l'opér.utmon proctcedoit être réalisée dans es deux is i 
k notihcatmon de ta decision  d'agrément A définit dc réalisation du transfirt des actions dans c 

délai. l'arémcnt sera caduc. 

En x cas de re i d'agrément, la société doit, dans un délai de deux mois à Coot r dc 11
décision  de refus d'agrément, acquérir ou foire acquérir les actions objet de la demande, soit
par des associés. Soit par des tiers, soit, avec l'accord du demandeur, par fa société, en vue 
d'une réduction du capital. 

Le prix de rachat des actions par un tiers ou far la société est fixé d'un commun accord entre 
{ 
4: 

} les parties. A défaut d'accord e prix, celui-ci est déterminé conformément aux } 
dispositions dc l'article 1 843-4 du code Civil. 

V s 

Les frais et honoraires recours à expertise sont partagés comme il est dit -dessus . • 
, . 

6. La sociétépeg mettre les héritiers, conjoints ou dévolutaires en demeure de présenter leur A 

demande d'agrément dans un délai qui ne peut être inférieur â trois (3) mois à compter du 
décès ou dc la disparition de la personnalité or de associé avoir à fournir toutes 
justifications de leurs qualités. 

y 12.3. Location actions 

Les actions peuvent être données en location à une personne physique, conformément et sous 
les réserves prévues à l'article L 239-2 du code de commerce. 

Le Locataire des actions doit être agréé dans les conditions prévues ci-dessus. 

Le défaut d'agrément du Locataireinterdit la location effective des actions. 

Pour que location soit opposable à la Société, , le Contrat de location, établi par acte sous 

seing privé soumis à la formalité e l'enregistrement fiscal ou par acte authentique. doit lui 

être signifié par acte extra judiciaire ou accepté par son représentant légal dans un acte 

authentiques La fin de la location doit également être signifiée à la Société, sous l'une o 

l'autre de ces formes. 

La délivrance des actions louées est réalisée à la date de la mention de la location et du nom 

du Locataire à côté de celui du bailleur dans le registre des titres nominatifs de la Société. 

Cette mention doit être supprimée du registredes titres dès que ta fin de la location a été 

signifiée à ta Société. 

Le droit de vote . au Bailleur pour toutes les assemblées délibérant sur des 

modifications statutaires ou le changement de nationalité de la Société. Pour toutes les autres 

décisions. le droit dc vote et les autres droits attachés aux actions louées, et notamment 

droit aux dividendes, sont exercés par le Locataire, comme s'il était usufruitier des actions, 

Bailleur en. étant considéré comme le nu-propriétaire. 

A compter e la délivrance des actions louées au Locataire, la Société doit lui adresser toutes 

les informations normalement dues aux associés et prévoir sa participation et son vote aux 

assemblées. 

Staiui 't'\V\ 
A2M 



Confarmémeni aux dispositions dc l'artick R 225-6g dernier  alines du ode (le commerce, 
titulairedu droit dc vole attaché aux actions nominatives louées (lapels un mois au moins
avant la date de l'insertion dc l'avis dc convocationdoit, même s'il n'en a pas fait la demande. 
être convoqué touteassemblée par lettre ordinaire. 

Les actions faisant l'objet o f doivent être évaluées, sur la hase dc critères tirés des 
Comptes sociaux, début et en tirs dc contrat. En outre, a location est consentie par une
personne morale, les actions louéesdoivent égalementêtre évaluées à la fin dc chaque 
exercice comptable; 

Les actions louées ne peuvent en aucun cas faire l'objet d'une sous-location ou d'un prêt. 

Article 1 - NLLE DES CESSIONS D'ACTIONS 

Toutes les CCSSiOflS d'actions effectuées en violation des dispositions de l'article 1 2 ci-dessus 

sont nulles. 

r

Article 14 - MODIFICATION  DANS LE CONTROLE 'UNE SOCIETE ASS0CIE 

1. En cas ide modification au sens dc l'article L. 233-3 du Code de Commerce  : contrôle 
d'une société associée, celle-ci doit en informer le président dc la société par lettre 
recommandéeavec accusé de réception dans un délai de quinze jours à compter du 
changement du contrôle. Cette notification doit indiquer la date du changement du contrôle e 
l'identité du ou des nouvelles personnes exerçant ce contrôle. 

Si cette notification n'est pas effectuée, la société associée pourra faire d'objet d'une mesure 
d'exclusion dans les conditions prévues aux articles 15 et 20 des présents statuts. 

2. Dans les deux : mois de la réception de la notification visée au I ci-dessus, la société peut 
mettre en oeuvre la procédure d'exclusion et de suspension des droits non pécuniaires de cet 
associé. Sicette procédure est pas engagée dans le délai susvisé, elle est réputée avoir agréé
le changement de contrôle. 

3. Les dispositions du présent article s'appliquent à l'associé qui a acquis cette qualité à la 
suite d'une fusion, d'une scission, ou d'une dissolution. 

Article 15- EXCLUSI 

Est exclu de plein droit tout associé ou locataire d'actions faisant l'objet d'une procédure d 
dissolution. de redressement ou de liquidation judiciaire. 

Par ailleurs, l'exclusion d'un associé peut être prononcée dans les cas suivants 

violation des stets 
faits ou actes de nature à porter atteinte auxintérêts ou à l'image dc marque société 
révocation d'un associé de ses fonctions de mandatairesocial salarié de la société 
condamnation n d'abus dc biens sociaux prononcée à l'encontre d'un associé 
comportement déloyal ou préjudiciable société ou à ses associés. 

Statuts  1x t   E n (1 r 



L'exclusion d'un associé est décidée  a - l'assemblée générale des associés statuant à hi 
majorité dc cinquante % des voix dont disposent les associés présents ou représentés. 

L'associé dont l'exclusion est soumise à l'assemblée prend part au vote et Ses actions sont 
prises en compte pour k calculdu quorum et de la majorité. 

La décision ' : u on ne oeuf intervenir que sous réserve du respect des tbrrnalités 
préalables suivantes 

mtormation de l'associé concerné par lettre recommandée avec accusé de réception dans un 
délai de qui jours avant la date à laquelle doit se prononcer l'assemblée générale, cette 
lettre dolt contenir les motifs de l'exclusion envisagée être accompagnée de toutes pièces 
justiticatives utiles 

information identique de tous les autres associés 
_ 1 

- lors d l'assemblée n r l'associé nt l'exclusion est demandée peut être assisté de Son 

conseil et requérir, à ses frais, la présence d'un huissier ide justice. 

Les droits nod pécuniaires de l'associé exclu seront suspendus dès la décision  d'exclusion et 
tant que la cession dc litres n'est pas intervenue. 

L'associé exclu doit céder la totalité dc ses actions dans un délai dc quinze ( jours â 
compter de l'exclusion aux autres associés au prorata de leur participation a capital. a 

Le prix des actions est fixé à la date d'exclusion de l'associé,  d'un d'accord commun entre les 
panes ou à défaut dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code Civil. ; 

La cession doit faire l'objet e d'une mention sut le registre des mouvements de titres de la 
société. 

Le prix des actions de l'associé exclu doit être payé à celui-ci dans les quinze (15) jours de la 
décision de .fixation du prix. - 

Article - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS N 

Chaque actiondonne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part proportionnelle

quotité du capital qu'elle représente. 

Les associés ne supportent les pelles qu'à concurrence de leurs apports. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 

La propriété d'une action emporte de pleindroit adhésion aux statuts et aux décisions des 

associés. 

Chaque flip qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 

quciconque les propriétaires d'actions isolees ou en nombre inférieur â celui requis, ne 

pourront exercer ce droit u condition de faire leur atThire personnelle du groupement et, 

éventuellement, de l'achat ou de la vente d'actions nécessaires. 
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Le droit dc vie appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant l'affectation 
s résultais où il est réservé à l'usufruitier. e nu-propriétaire droit dc participer à toutes

les décisions collectives. 

Aride 7 DIRECTION DE LA SOETE 

17 1 Présidence 

La société est gérée et administrée r un président, personne physique ou morale, associé OU 

non associé de la société. 

Le Président est désigné r 'associé unique ou la collectivitédes associés. 

ï
` Le premier Président est désigné par les présents statuts. 

N{

.5 

Monsieur Mehdi MOULAI, né le 12 août 1993 RENNES (35),  m a SAINT 
SACQUES DE LA LANDE 13 - 2 rue Louis Guilloux,  est nommé Président dc la 
société pour une durée indéterminée. 

La A durée des fonctions et la rémunération du Président est fixée par l'associé unique ou par 
une 

_ç 

décision collective des associés. 

Le Président  peut démissionner sans avoir à justifier de sa décision à la condition de notifier 
celle- l'associé unique o 1e t vit des associés, par lettre recommandée adressée 
trois mois avant la date de prise d'effet de cette décision. 

En cas de décès, démission ou empêchement du président d'exercer ses fonctions d'une durée 
supérieure à trois mois mois, l est pourvu à son remplacement  far décision collective des 
associés statuant à la majorité simple des voix dont disposent les associés présents ou 
représentés, ou par l'associé unique. Le président remplaçant est désigné pour le temps restant 

courir du mandat de son prédécesseur. 

Le Président dirige la Société et la représente à l'égard des tiers. 

A ce titre, il est investi cue tous les pouvoirs nécessaires pour agir en toutes circonstances au 
nom de tic Société, dans la limite de l'objet social et des pouvoirs expressément dévolus par les 
dispositions légales et les présents statuts associé unique ou à la collectivité des associés. Il 
est habilité â fournir cautions, avals et garanties au nom de la société. 

Toutefois, à titre de règlement intérieur, et sans que cette clause puisse être opposée aux; tiers 
ni invoquée par eux, il est stipulé que tout emprunt ou tout engagement d'un montant 
supérieur à DEUX MILLE EUROS (2 000 E), devra être porté par tous moyens écrits qui leur 
plaira (courrier,  mail, MS _ . ,) à la connaissance des associés et autorisé préalablement par 
eux dans les mêmes conditions. 



` nil engagement d'un montant supéneut il DIX MILLE EU `) tout achatvente 
ou echang d'immeubles. de titres dc sociétés ou dc groupement. de fonds de commerce, de 
c f : e% Ioule constitution d'hypothèque sur les immeubles sncianx toute mise en gérance o 
nantissement du fluids de commerce, l'apport de tout ou partie des biens sociaux à u.ne société 
constituée ou à constituer, tous actes emportant u susceptibles d'emporterdirectement ou 
indirectementmodification de l'activité. objet social ou des statuts ne pourrontêtre 
réalisés sans avoir été autorisés au préalable par une assemblée générale statuant 
extraordinairement.

Le Président est autorisé û consentir  des subdélégations ou substitutions n de pouvoirs pour une 

u plusieurs opérations ou catégories d'opérations déteim a 

Le Président est révocable à tout moment par décision collective des associés. E l'absence d 

motif grave, sa révocation  donnera lieu au versement d'une indemnisation équitable. 

Lorsqu'une  personne morale exerce les fonctions de Président, ses dirigeants sont soumis aux 

mêmes conditions et obligations r nt les mêmes responsabilités civile et pénale que 

s'ils étaient Président erg leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la 

personne morale qu'ils dirigent. 

Lac personne morale Président est représentée dans sa fonction par son représentant légal 

personne physique, sain si la société désigne un représentant spécial. Cc représentant 

personne  physique doit être désigné par la personne  morale Président dans k mois de sa

propre nomination, et pour la même durée. La cessation des fonctions de cette personne 

physique doit être notifiée â la société para personne morale Président, accompagnée de la 

désignation d'un nouveau Président personne physique, de son état civil complet

qualité. 

Sur proposition du Président, l'assemblée générale des associés pert nommer un ou plusieurs 

Directeurs Généraux, perune physiques, portant le titre de Directeur Général ou d 

Directeur Général Délégué. 

Le premier  Directeur Général est désigné par tes présents statuts. 

Monsieur Maxime CUM1NET né le 27 septembre 1991 à FOUGERES demeurant 

SAINT JACQUES DE LA LANDE 6 — 52 avenueRoger Dodin, est nommé :Directeur 

Général de la société. 

Est nommé Directeur Général Délégué 

Monsieur Abdessamed EL MARFOUD, né le 20 juin 1991 à MARRAKECH  ,M R , 

demeurant à RENNES (35200) —74 o ev r : Albert 1 , 

duréeLa  des fonctions du ou des directeurs générauxest fixé par ta décision de nomination 

sans que cette durés puisse excéder celle des fonctions  du Président. 

Toutefois, en cas de ssationdec fonctionsdit Prcsidcnt, Directeur General reste en 

f décision contraire des associés, jusqu'à ta nomination nouveau r s nt; 

Staniis 
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La rémunération du Directeur ( énéral est fixée dans la décision dc nomination, sauf pour l 
rémunération qui résulte dc son contrai dc travail 

x
Sauf limitation fixée par la décision dc nomination ou par une décision ultérieure.  u les 
directeurs généraux ont investis d m m s pouvoirs que président pour agir au nom de la
société dansa limite d 'objet social. 

La société est engagée môme par les actes du ou des directeurs généraux  u relèvent pas 
dc l'objet social sauf si elle apporte la preuve que tiers avait connaissance du dépassement 
dc `objet social ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule 
publication des starts ne pouvant sues à constituer cette preuve. 

Le ou les directeurs généraux peuvent a consentir des délégations, subdélégations O 
substituons dc ouvoirspour une ou plusieurs opérations ou catégories d'opérations 
déterminées. 

Article 18 COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Si la société remplit les conditions légales d'appartenance un groupe ou si elle vient 
répondre à l'un des critères dénis légalement  et tirés du nombre de salariés, du chiffre 
d'affaires  u du total bilan, le contrôle légal dc la société est effectué par un ou plusieurs 
commissairesaux comptes titulaires et suppléants désignés par décision collective des 
associés. 

Article 19 CONVENTIONS ENTRE LA S EL LES DIRIGEANTS OU 
ASSOCIÉS RETENANT UNE FRACTION DU CAPITAL SUPÉRIEURE A 10 % 

Le président doit aviser le commissaire aux comptes. s'il en existe un, des conventions
intervenues directement ou par personne interposée entre la société t 

- lui-même ou l'un de ses dirigeants, 
l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de votesupérieure ° 

s'il s'agit d'une société associée, la société la contrôlant u sens de l'article L.233-3 du 
Code de Commerce. 

Le commissaire aux comptes ou, s'il n'en a pas été désigné, le président établit un rappel sur 
les convenons conclues au coin d 'exercice écoulé. Les associés statuent chaque année sur 
ce rapport  lors assemblée générale approbation des comptes associé intéressé ne 
participant pas au vote. 

Par dérogation, lorsque la société ne comprend qu'un seul associé,  est seulement fait 
mention au registre des décisions des conventions intervenues directement ou par personnes 
interposées entre la société et son dirigeant* son associé unique ou, s'il s'agit d'une société 
actionnaire, la société la contrôlant au sens de l'article L.233-3. 

Les interdictions prévues à l'article Lw 225-43 du code de commerce s'appliquent au Président
et aux dirigeants dc la Société. 

S anus ft C 
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Les cOn 'Cnt oiis tu ant 5tH des Opénhtions courantes Ci COHCILICSà tICS ct3ildltiofls normales

donnent pas lieu à létahhsseinent dc cc rapptnt. Uepcndanl. sau f or u e raison de leur
objet ou de leurs implications tinanciércs elles ne sont significatives  o u aucune dec parties,
ces cOnventionsdoivent étre communiquées au commissaire agi.x com e siI en existe un. 

`out associé a te dmit d'en obtenir communication.

krIkLeO ÇJS S COLLECTIVES DES $QÇ1 

Les opérations c -aprê ont l'objet d'une décision collective des associésassociés dans les conditions 
- _ suivantes 3 - 

w 

Décisions l'unanimité â 

Toute décision requérant l' nanim n application de l'article L. 227-19 du Coded 
5 

Commerce ve â l'inaliénabilité des actions, l'obligation ROUE un associé de céder ses 
actions avec suspension des droits pécuniaires jusqu'à la cession, obligation pour un associé 
personne morale 'i form r la société changement ses contrôlaircs ou de sa qualité 
d'associé obtenue par fusion, scission et dissolution, avec possibilité de suspension des droits 
non pécuniaires et exclusion, ainsi que toute décision dc transformation société. 

Les décisions u t n s sont également prises à l'unanimité 
dissolution et liquidation de la société; 

* augmentation  et réduction du capital 
transformation  de lasociété si les clauses statutaires ne sont pas modifiées 
fusion* scission et apport partiel d'actif 

Décisions rises à la majorité s ni k des voix dont disposent les associés présents OU 
r e t 

nomination et révocation du pr i e 
fixation de la rémunération du pré e nt4 
nomination et révocation de directeurs généraux ou directeursgénéraux délégués 
nomination des commissaires aux comptes 
allocation d'avantages en nature u de retraite;
ratification du transfert de siège social 
approbation des comptes annuels et des conventions ; affectation des résultats 

* agrément des cessions ou location d'actions;
* toutes modifications statutaires ne relevant pas article L. 227-19 du Code 

u Commerce. 
Si société vient à ne comprendre qu'un seul associé, les décisions ci-dessus sont de la 
compétence de l'associéunique. 

Toutes les autres décisions sont de la compétence du président. 

Statuts 
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20.,E — ModaiiM dcx décixians colkcth'cs 

Les décisions collectiv des associés sont prises au choix du président s mblée ou par 
consult on. ou far correspondance. Tous moyens dc communication -F vidéo, télécopie. 
télex. etc. - peuvent étre utilisés 'e p e sion des décisions. 

Tout associé détenant an moins dix O 0/ du capital petit requérir  ' r ► l'ordre du 
yjour de pro résolutions, dans les mém s conditions que celles fixées pourles sociétés 

nymes. 

L'assemblée est convoquée par le président. La convocationest faite par tous moyens quinze 
jours av n a date de la réunion. Elle comporte l'indication de l'ordre du jour. de l'heure 

et du lieu dc la réunion. 

Dans le cas où tous les associés sont présents ou représentés. l'assemblée se réunit 
valablement u r convocation verbale et sans délai. 

L'assemblée est présidée par le président de la société. A défaut, elle élit son président. 
L'assemblée désigne un secrétaire qui peut étre choisi en dehors des associés. 

►. chaque assemblée est tenue une feuille dc présence et il est dressé un procès-verbal dc la 
reunion qui est signe par le president de seance et le secretaire 

L'assemblee ne deliberevalablement que si elle est c ►m o► d'un nombre d' associes
representant au moins a moitie des actions ayant droit de vote a defaut elle est convoques 
nouveau a Dans cette seconde reunion qui delib re sur le meure ordre du jour* les decisions 
sont prises quel que soit le nombre d'actions representees. 

* En cas de con jjtion écrite, le texte des resolutions, les documents nécessaires 
l'information des associes, ainsi que le bulletin de vote o adresses a chacun par tous 
moyens. Les associes disposent d'un delat minimal de cinq (5) jours a compter de la reception 
des projets de resolutions pour émettre leur vote, lequel peut erre emis par lettre recominandee
avec accuse de reception  le . Le retour d un bulletin sans expression cue vote vaut 
approbation de l'ensemble des resolutions ou de la (des) resolution(s) pour laquelle 
(lesquelles) le vote n 4a pas te exprime. L'associe n'ayant pas repo repondu dans le délai susvisé est 
considers comme ayant approuve ces resolutions. 

Le résultat de la consultation écrite est consigne dans un protes-verbal etabli et signe par le 
president Ce proces-verbalmentionne  la réponse de chaque associe. 

Chaque associe a le droit de participer aux decisions collectives par lui-mème ou par 
mandataire choisi parmi les associes Les pouvoirs peuvent titre donnes par tous moyens 
écrits et notamment par telecopie ou mail

Chaque action donne droit à une voix. 

En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique, ou d'un vote par 
procuration donné par signature électronique, celui-ci s'exerce dans les conditions prévues par 
la réglementation en vigueur, soit sous la forme d'une signature électronique sécurisée au sens 
du décret 2001-272 du 30 mars 2001, soir sous la forme 'u ► procédé liable d'identification 
garantissant son lien avec l'acte auquel elle se rattache. 

7 
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Le Presidentdc Sé nce etablit im pi oeès-. erbal des déliheraltons devant contenir  les dons 

Les décisions collecti cs prises n assemblée o être constatées par écrit dans des 
proccs-erbaux établissur un registre spécial ou sur des kuilles mobiles numérotées. Les 
proces-verbaux sontsignés par k Président de l'Assem blée et par les aSSOCIéS présents. 

Les copies ou extraits des délibérations des associés sont me certifiés conformes par 
le président  et k secrétaire dc l'assemblée. Au cours de la liquidationdc la société, leur 
certificationpst valablement  faite par le liquidateur. 

Les procès-verbaux doivent indiquer la date et le lieu de la réunion,  les nom, prénoms et 
qualité du Président de Séance, l'identité des associés présents et représentés, les documents et 
informationscommuniqués b em aux associés, un résumé des débats, ainsi que le 
texte des résolutions mises aux voix et pour chaque résolution le sens du vote dc chaque 
associé. 

En cas de décision collective résultant du consentement aim tous les associés exprimé 
dans un acte, cet acte doit mentionner les documents et informations mu 
préalablement aux associés. 11 est signé par tous les associés et retranscrit sur le registre 
spécial ou sur les feuilles mobiles numérotées visésci-dessus. 

Article 21 - INFORMATION ET DROIT E COMMUNI ATI N DES ASSOCIÉS 

21.1 Droit d'information des associés 

L'information  des associés préalablement à toute assemblée est assurée par l'envoi à tout 
associé sur sa demande 

- du rapport du Président, 
- du rapport du commissaireaux comptes s'il existe, 

u projet de résolutions, 
-• d'une formule de procuration. 

Lors de l'assembléegénérale annuelle, les associés pourront  ,g em demander 
communication 

rapport de gestion du Président, 
texte des conventions portant sur des opérations courantes conclues à des 

conditionsnormales par la société auprès  des personnes visées par la loi, 
des comptes annuels et de l'annexe, 

des tableaux des résultats financiers cinq derniers exercices. 

U C S 
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Pour les consultations annuelles ayant trait aux comptes sociaux, les associés ourront prendre
connaissance dc ' nvent e, des comptes n documents annexes. du tableau 
d' ation du résultat, des comptes consolidés s'il en est établi. du rapport (IC gestion (10 
Président, du texte des conventionspoilant sur cues opérations courantes conclues
cOflditions normalespar la sociétéauprès es personnes visècs par la loi. (111/00 des rapports 
des commissaires u mp s * au siège social dc la société" 

our chaque consultation des associés n'ayant pas lieu par voie dc réunion en assemblée sur 
un suct qui donnt. heu a `ctahlisscmcnt d un rapport du Prcstdent et/ou du commissaire aUX 

Comptes copies dc ces documents  ront autom iliquement adresscec aux associes ainsi qu un 
bulletin d \Tot , 

.fe droit dc consulter emporte celai dc prendre copie sauf pour I'inventaire; des frais copie 
peux ent etrereclames par la societe. 

Le nie droit d'information appartient au locataire des actions. 

21 2 Droit de co munication permanent 

Un ou plusieurs associes représentant au moins C mc, f % du capital social peuvent 

deux fois par exercice interroger par cérat le President sur une ou plusieurs operations 
de gestion dc la societe, et des cocietes controlcespair la societe s; l'intcret du groupe est 

r 

concerne. 

La réponse est communiquée aux commissaires aux comptes s il en existe 

défaut de repo reponse dans le délai d" n 1) mois ou a defaut de communication d elements
réponse satisfaisants ces 'issocies peuvent demander au President du Tribunal de Commerce 
statuant en r f r la designation dun ou plusieursexperts charges d enqueter et presenter un 
rapport sur ces operations de gestion 

- demander en justice la récusation pour juste motif et le relevement pour faute ou 
empechement des commissaires aux comptes, 

deux fois par exercice poser par ecnt cues questions au President sur tout fait de nature 
compromettre la contmuite de 'exploitation

réponse est communiquee aux commissaires aux comptes sail en existe. 
Enfin, tout associe peat également demander a consulter au siege de la Societe de façon 
permanente les documents suivants des trois derniers exercices 

les rn entaires t comptes annuels*
„ les comptes consolides s' is existent 

les nom et prénom du President 
les rapports du President et les rapports dcs commissaires aux comptes sils ont etc 
designes 

- le texte et I expose des motifs des resolutions proposées, 
les renseignements concernant les candidats au poste de President, 

- les protes-verbaux des assemblees 
- les feuilles de presence cues assembicec (et les procurations ou formulaires de xote par 



correspondance k cas éclicant). 
- les bilanssociaux s'ils existent. 

texte (les conventiolls iegleineiitecsOU hhies. 

Le nième droit appartient au locataire des actions. 

Article 22 EXERCICESOÇIAL 

L'année sociale commence k I jan ier et se termine 3 1 décembre dc chaque années 

Par exception. la durée r mier exercice social comprendra la périodeécoulée entre la date 

d'immatriculation  a société Registre du commerce des sociétés et le31 décembre 

2026. 

Article - AFFECTATION  DES RE U ` I ► - 

A la clôture de chaque exercice, l'organe dirigeant  dresse l'inventaire des divers éléments d 

ractif et du passif existant à cette darse et établit les comptes annuels comprenant le bilan# le 

compte résultat cl l'annexe. 

Il établit également un rapport  sur la estio r Société pendant l'exercice écoulé. 

L'associé unique ou les associés si la société en compte plusieurs approuve les comptes
annuels, après rapport du Commissaire aux comptes.  la société en est dotée, dans le délai d 
six mois compter de la clôture de l'exercice. 

e compte résultat récapitule les produits et les charges dc l'exercice. II fait apparaitre. par 
différence.  après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice u la perte de 

i 
l'exercice. 

Sur ce bénéfice* diminué le cas échéant des pertes antérieures, il est d'abord prélevé 

% au moins pour constituer la réserve légale, ce prélèvementcesse d'être obligatoire 
lorsque l fonds de réserve légale aura atteintle dixième du capital social, mais reprendra 
son cours, si pour une cause quelconque, cette quotité n'est plus atteinte 

-w toutes sommes poiler en réserves en application de ta loi. 

s e solde augmenté du report à nouveau bénéficiaire constitue bénéfice distribuable. 

Le bénéfice distribuable est à la disposition de l'assemblée générale raie pouf, sur proposition d 
résident, être. en totalité ou en partie, réparti aux actions à titre de dividende, affecté à tous 

comptes de réserves ou d'amortissement du capital ou être reporté â nouveau. 

Les réserves dont l'assemblée générale a la disposition pourront être distribuées en totalité ou 

en partie r r i me du dividendesur le bénéficedistribuable. 

Le dividende apparaie locataire ou û l'usufruitier des actions, lorsque celles-ci sont louées 

ou démembrées. 

11.C 
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Artiçle 24 CAY!TAUX ROPKFJS INFERILUKS A LA MO'IE )J cri 

SOÇIAL 

Si. du lait des 
z  pertes conslatces (lacs les ccnlurescomptables. les capitaux propres deviennent 

inférieurs poi du capital social. le Président est tenu de consulter les associés dans les 

astre 4 Ui sUiv l'approbation des comptes dc rexercice ayant fait apparaitre ces

pertes. 'i l'effet de décider s'il y a lieu il dissolutionanticipée dc la sociétC. La résOlution 

adoptéeest publiée et fut 1'obct des formalitésréglementaires a

A défaut dc consultation (1CM associés  ou dc régularisationdans le délai deux ans. l 

dissolution éventuelle  o rr étre demandée scIon les dispositions dc l'article . 225-248 

alinéa 4 du Code dc Commerce. auquel reg article L. 227-1 dii Code dc Commerce. 

~rtide 2 - COM TE SOÇIM T ECONOMY UE 

Les membres dc la délégation dui personnel du Comité Social et Economique exercent les 

droits prévus par les articles L 2312-72 suivants du Code du travail auprès du Président. 

Le ComitéSocial et Econornìque doit être informé des décisions collectives dans les mêmes 

conditions que les associés. 

La Société est dissoute dans les cap prévus par la loi cas dc dissolution anticipée décidée 

par décision collective des associés. 

La décision de l'associé unique ou de la collectivité des associés qui constate ou décide la 
dissolution nomme un ou plusieurs liquidateurs. 

Le Liquidateur. chacun d'eux s'ils sont plusieurs, représente la Société. il dispose des 
pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif même à l'amiable. Il est habilité à payer les 
créanciers sociaux et à répartir le solde disponible entre les associés. 

L'associé unique ou la collectivité des associés peut autoriser le liquidateur à continuer les 
affaires sociales en cours et à en engager de nouvelles pour les seuls besoins a liquidation. 

produitLe net de la liquidation, agrès apurement du passif, est employé au remboursement
r 

libéré
f actions.intégral du tal 

Le surplus. s'il en existe. est attribué l'associé unique u est réparti entre lei associés 
proportionnellement  au nombre d'actions de chacun d'eux. Les pertes. 'il en existe, sont 

supportees

s l'associe unique par les associés jusqu'à con rr c du montant de leur 
apports. 

Si toutes les actions sont réunies en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, 
lorsque l'associé unique est une personne r transmission universelle du patrimoine
"associe unique, sane qu'il y ait dieu a liquidation, conformément aux dispositions de l'article 
1844-5 du Code civil. 

21 
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ou . s les emlestations qui pcut of ' \ cT pendant cours c la société ou de
liquidation. soit cotre associés t la société, soil cotte associés i - i m ; # concernant 1C 
aflaires sociales. l erprc aon ou l'exécution des présents a s. sont SOUtniSCS à la 
juridiction des tribunaux compétents 

rtjcIc 27 ENGAGEMENTS R lA: OMPTE DF LA SOCIETE, ESN 
QRM T QN 

En attendant l'accomphsscment de la formalité ' m a .r a ion Registre du Commerce
des Sociétés, tous pouvoirs sont donnés à Monsieur Mehdi M UN , à l'es~ d'accomplir les 
actes suivants

ouvrir  un compte n onnem nom de la société auprès tout établissement 
bancaire dc son choix 

régulariser une convention  de domiciliation à SAINT-JACQUES-DE-LA-LANDE 
I9rueCamilleCIaudel

prendre tout engagement nécessaire au démarrage et au bon fonctionnement de la société, 

acquitter  tous les frais, droits et honoraires de constitutions 

En outre. le présidentest d'ores et déjà habilité à elTectuer tous actes entrant dans le cadre d 
l'objet social. 

Ces actes et engagementsseront réputés avoir été souscrits dès l'origine par is société, dès 
immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés. 
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